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      Avant-propos




      

        C’est avec beaucoup de joie et de fierté que nous publions ce « manuel » de rénovation énergétique en copropriété, qui a au moins trois particularités que nous voudrions souligner :




        

          	

            1. D’abord, il intègre l’analyse de tous les textes des lois Grenelle (Grenelle 1 et Grenelle 2) concernant la copropriété ainsi que l’analyse de leurs décrets et arrêtés d’application.


          




          	

            2. Ensuite, il fournit – de façon simple et accessible – toutes les informations techniques, mais aussi pratiques qui vont permettre à chacun de savoir concrètement comment mettre en œuvre une véritable rénovation thermique adaptée à chaque copropriété, ceci dans l’intérêt des copropriétaires.


          




          	

            3. Enfin, ce manuel a pour objectif d’aider les conseils syndicaux et les syndics – professionnels ou non – à chaque étape du processus (parfois long) qui va de la mobilisation initiale des copropriétés au suivi des consommations après travaux.


          


        




        Nous tenons à remercier tout particulièrement la Fédération des agences locales de l’énergie et du climat (FLAME), et les Agences locales de l’énergie et du climat (ALEC) qui ont accepté de relire ce guide afin d’y apporter leurs connaissances. Les ALEC, qui ont pour objet d’accompagner les territoires dans la réduction des consommations d’énergie et le développement des énergies renouvelables, apportent quotidiennement des conseils aux copropriétaires. Ce guide reflète la collaboration régulière à laquelle s’attachent l’ARC et les ALEC afin de croiser leurs compétences respectives sur l’accompagnement et la rénovation énergétique des copropriétés.




        Face aux enjeux énergétiques et climatiques, soyez assuré que nos associations sauront être à vos côtés pour vous aider à franchir toutes les étapes qui conduisent aux indispensables rénovations énergétiques des copropriétés.




        Bonne lecture à tous.




        Fernand Champavier, Président de l’ARC.


      


    


  




  

    

      Introduction




      

        La première édition de ce guide, qui s’appelait Copropriété, le temps des économies d’énergie et du développement durable et qui date de cinq ans, fut un beau succès : il y a longtemps que ce livre de « référence » est épuisé.




        Oui, cinq ans. Nous avions rédigé un guide juste après le vote de la loi Grenelle 1 et avant celui de la loi Grenelle 2 pour ne pas perdre de temps, nous lancer sans attendre dans l’action et aider les copropriétaires à y voir plus loin pour agir efficacement.




        Depuis, la loi Grenelle 2 a été promulguée et les quelques décrets et arrêtés concernant la copropriété sont parus (très lentement).




        Sommes-nous satisfaits ? Pas vraiment, car les mesures prises sont – de l’avis de tous – très insuffisantes pour permettre de lancer les rénovations énergétiques indispensables dans le secteur de la copropriété, c’est pourquoi les retards s’accumulent.




        Ainsi, alors que la loi a fixé un objectif global de réduction des consommations de 38 % à l’horizon 2020 dans le secteur de la copropriété, nous atteindrons à peine 15 % au rythme où vont les choses. Une véritable catastrophe.




        Ce n’est pourtant pas faute d’avoir cherché à « secouer le cocotier ». Depuis cinq ans nous disons, entre autres, qu’il faut :




        

          	

            – instaurer des fonds travaux obligatoires ;


          




          	

            – instaurer un prêt à taux zéro collectif ;


          




          	

            – augmenter sensiblement les obligations en matière de CEE.


          


        




        Il semble cependant, aujourd’hui, que beaucoup de décideurs aient pris la mesure des retards et blocages et souhaitent mettre en place des dispositifs adaptés, comme par exemple :




        

          	

            – un fonds de rénovation géré au niveau régional ;


          




          	

            – l’introduction de certaines obligations (contrôlées) au lieu des incitations « saupoudrage » qui ont montré leurs limites.


          


        




        Comme on dit, « ça vient ». Lentement, mais ça vient.




        Autre bonne nouvelle : ces mêmes décideurs semblent avoir compris que le CPE (Contrat de performance énergétique) qu’ils pensaient être la solution miracle en copropriété n’était ni aussi simple qu’ils pensaient ni aussi adaptée. Notre Manuel de la rénovation énergétique non seulement montrera pourquoi mais expliquera aussi quelle démarche adopter pour être efficace.




        Cette démarche repose, comme on le verra, sur un bilan simple, préalable à un audit qui doit être l’occasion :




        

          	

            – de mobiliser les copropriétaires ;


          




          	

            – de faire le bilan de la situation dans chaque copropriété ;


          




          	

            – de mettre en place des améliorations immédiates et des programmes ambitieux de travaux.


          


        




        Il ne faut surtout pas manquer cette occasion ; il ne faut pas gâcher cette cartouche. Car autant l’audit obligatoire peut être le déclencheur d’un processus de rénovation profond et durable, autant il peut se réduire à une simple étude supplémentaire. C’est aussi pourquoi la première et grande ambition de ce manuel est d’aider les copropriétaires à préparer et accompagner un audit efficace qui repose sur le conseil syndical, à ensuite passer de l’audit à la définition d’un programme adapté, et enfin à lancer ce programme en toute sécurité (y compris financière). On verra ce que cela veut dire tout au long de ce guide.


      


    


  




  

    

      

    




    Première partie




    La situation actuelle des copropriétés face aux travaux d’économies d’énergie


  




  

    Chapitre 1. Les problèmes de la copropriété




    Chapitre 2. Les « blocages » propres à la copropriété




    Chapitre 3. Les erreurs et errements du Grenelle




    Chapitre 4. Ce que l’ARC fait depuis quatre ans




    Chapitre 5. Les copropriétés et l’énergie : généralités




    Chapitre 6. Les projets du gouvernement à la mi-2013 : ce qu’il en est


  




  

    

      

    




    Chapitre 1




    Les problèmes de la copropriété




    

      Nous allons très rapidement rappeler les problèmes propres au secteur de la copropriété (d’un point de vue énergétique ou non) de façon, ensuite, à expliquer, pourquoi existent tant de blocages concernant la rénovation énergétique des copropriétés.




      

        1. Un parc fort consommateur d’énergie




        Précisons d’emblée que les copropriétés représentent un parc de logements plus consommateurs d’énergie que les autres parcs « résidentiels » (exemple : le parc HLM).




        Pour donner une idée de la situation, disons que la consommation moyenne pour le chauffage par mètre carré (m2) est d’environ 260 kWh en copropriété alors qu’elle est de 180 kWh dans le parc HLM.




        Cela tient essentiellement au fait que les copropriétés sont, d’une part, moins bien entretenues et, d’autre part, moins bien gérées. Il ne faut jamais l’oublier quand on parle de copropriétés.


      





      

        2. Un parc vieillissant et une absence de programmation des gros travaux




        Le parc de la copropriété a mal vieilli, particulièrement les immeubles construits entre 1950 et 1980 où l’on estime (étude de l’Anah de 2011) les coûts de rénovation par logement à environ 20 000 €, somme relativement importante !




        Ajoutons que les gros travaux d’entretien ne font l’objet d’aucune programmation pluriannuelle (à l’inverse de ce qui se pratique dans le parc HLM notamment). Les copropriétaires sont donc obligés de réaliser ces travaux dans l’urgence sans assurer l’optimisation des coûts ; de ce fait le parc des copropriétés est très souvent mal entretenu.


      





      

        
3. Un parc qui accueille de plus en plus de populations modestes




        Le secteur de la copropriété est désormais le secteur « dominant » du logement. Voilà pourquoi il accueille forcément de plus en plus de ménages modestes : jeunes primo-accédants, retraités, mais aussi ménages subissant la crise économique ou des accidents de la vie.


      





      

        4. Un parc qui accueille de plus en plus de locataires également




        Autre particularité : la copropriété accueille maintenant de façon majoritaire des locataires ; ce qui signifie qu’il y a de plus en plus de bailleurs. Or les intérêts des bailleurs ne sont pas du tout ceux des copropriétaires occupants, surtout en ce qui concerne le confort thermique et les consommations énergétiques.


      





      

        5. Un parc géré par des professionnels qui inspirent plus la défiance que la confiance…




        Non seulement les copropriétés ne sont pas gérées de façon optimale, comme on l’a vu, mais elles sont gérées par des professionnels (les syndics) qui, pour diverses raisons, ne bénéficient plus du capital de confiance nécessaire.




        Ce déficit de confiance concerne d’ailleurs tous les professionnels qui interviennent dans le secteur : entreprises et prestataires divers.


      



    


  




  

    

      

    




    Chapitre 2




    Les « blocages » propres à la copropriété




    

      Cette présentation très succincte des caractéristiques du secteur de la copropriété permet de comprendre tous les « blocages » que connaissent les copropriétés (il faudrait dire : « subissent »), tout particulièrement quand il faut programmer et faire voter des travaux de rénovation (même quand ils concernent uniquement des travaux de rénovation énergétique).




      Les copropriétés sont ainsi :




      

        	

          – divisées (les attentes et les stratégies des copropriétaires sont très différentes) ;


        




        	

          – désargentées (une part de plus en plus importante des copropriétaires a beaucoup de mal à financer des travaux conséquents) ;


        




        	

          – méfiantes (vis-à-vis des professionnels) ;


        




        	

          – non préparées.


        


      




      À cela s’ajoute le fait qu’elles sont également structurellement « incompétentes » en matière de gros travaux.




      En effet, les syndics ne sont pas des maîtres d’ouvrage compétents (comme peuvent l’être les organismes HLM, par exemple) – pas plus que les conseils syndicaux d’ailleurs.




      Tout cela pour dire que si l’on ne met pas en place des méthodes, des démarches, mais aussi des outils propres à permettre le « déblocage » des copropriétés, tous les efforts concernant la rénovation des copropriétés (dont la rénovation énergétique) resteront vains ou ne produiront que des résultats médiocres et décevants. C’est pourquoi nous vous invitons à lire attentivement le présent guide et à mettre en œuvre les mille et un conseils que vous y trouverez, fruit de notre expérience associative vieille de plus de 25 ans et de celle de nos adhérents.


    


  




  

    

      

    




    Chapitre 3




    Les erreurs et errements du Grenelle




    

      Les responsables du Grenelle ont toujours privilégié deux moyens pour développer la rénovation énergétique : l’incitation financière individuelle et la sensibilisation par l’information.




      Les responsables pensaient très naïvement qu’avec quelques carottes fiscales, quelques aides personnelles et une information concernant les faibles performances énergétiques de leur logement (par l’intermédiaire du Diagnostic de performance énergétique ou DPE), les copropriétaires allaient se précipiter pour entreprendre des travaux entraînant des économies d’énergie.




      C’est pourquoi ils ont :




      

        	

          – mis en place le PTZ (Prêt à taux zéro) individuel ;


        




        	

          – multiplié les crédits d’impôt (d’ailleurs complexes et changeants) ;


        




        	

          – instauré l’obligation d’information relative à l’étiquette énergétique des logements (à la vente et à la location), pensant que les acheteurs et locataires allaient ainsi pouvoir faire pression sur les vendeurs et les bailleurs et que – de leur côté – ceux-ci allaient engager les travaux pour ne pas voir se dévaloriser leur logement.


        


      




      Très vite, ces dispositions se sont avérées peu efficaces pour ne pas dire inefficaces (en copropriété, mais même dans les logements pavillonnaires) :




      

        	

          – le PTZ s’est révélé complexe et, en copropriété, pratiquement impossible à mobiliser (1 % seulement des PTZ débloqués ont concerné des logements en copropriété) ;


        




        	

          – les crédits d’impôt se sont avérés peu dynamisants (complexes, changeants et sources de revenus différés, donc inadaptés à tous ceux ne pouvant pas préfinancer leurs travaux) ;


        




        	

          – l’étiquette énergétique s’est, de son côté, révélée également inefficace, car vite décrédibilisée (diagnostiqueurs incompétents, diagnostics peu sérieux, etc.).


        


      




      Malheureusement, les responsables n’ont pas voulu « comprendre » :




      

        	

          – au lieu de créer un PTZ collectif, ils ont persisté à imposer un PTZ individuel de moins en moins utilisé ;


        




        	

          – au lieu d’introduire dans la loi l’obligation de créer des fonds travaux énergétiques pour préparer le financement des gros travaux et inciter les copropriétaires à penser « plan de travaux », ils ont préféré ne rien faire pour ne pas prendre à rebrousse-poil les bailleurs et les propriétaires individualistes.


        


      




      Plus grave : les responsables du Grenelle ont cru découvrir la « martingale » de la réalisation des travaux dans le Contrat de performance énergétique (CPE). Ils ont cru qu’avec ce dispositif il allait être possible de :




      

        	

          – faire faire des gros travaux dans les copropriétés ;


        




        	

          – faire financer ces travaux par des grands groupes ;


        




        	

          – rembourser ces financements grâce aux seules économies d’énergie.


        


      




      Persuadés qu’ils avaient trouvé la pierre philosophale (celle qui transforme le plomb en or), ils ont attendu (sans rien faire) que les CPE se mettent en place sous l’impulsion des grands groupes. Nous expliquons au Chapitre 35 Plan pluriannuel de travaux et CPE : une loi et un décret irréalistes, qu’ils se sont en partie lourdement trompés et pourquoi ce dispositif miraculeux risque d’être – en copropriété – marginal.




      À cela s’est ajoutée une incroyable lenteur de mise en œuvre des quelques mesures issues du Grenelle :




      

        	

          – celle concernant l’audit énergétique obligatoire (qui n’a été opérationnel que 33 mois après la promulgation de la loi) ;


        




        	

          – celle concernant les travaux privatifs d’intérêt collectif.


        


      




      Et voilà pourquoi le Grenelle s’est avéré si peu efficace dans ce secteur et qu’à peu près tout ce qui s’est fait en copropriété l’a été par des acteurs « hors Grenelle » avec des méthodes « hors Grenelle ».




      Le guide que vous êtes en train de lire commentera les quelques mesures du Grenelle qui concernent la copropriété, mais a surtout l’ambition de vous initier à la bonne méthode et à l’utilisation des bons outils pour réussir non seulement la rénovation énergétique de votre copropriété, mais aussi la rénovation globale de celle-ci.




      En voiture (électrique) chers lecteurs.


    


  




  

    

      

    




    Chapitre 4




    Ce que l’ARC fait depuis quatre ans




    

      

        1. L’action de l’ARC pour faire évoluer la loi et les dispositifs incitatifs




        

          A. Action en faveur de l’instauration du PTZ collectif




          Ayant été les premiers à montrer et démontrer que le Prêt à taux zéro (PTZ) individuel était un échec total en copropriété, nous avons donc agi pour obtenir la mise en place d’un PTZ collectif.




          Celui-ci a finalement été inscrit dans la quatrième loi des finances rectificative de 2012, mais aucun décret n’est jamais venu le rendre opérationnel ! Incroyable, mais vrai. Nous continuons évidemment à agir pour sa mise en place. Comme on dit à la Fondation Abbé Pierre : « Nous ne lâchons pas ».




          

            Dernière minute !




            

              Bonne nouvelle, le projet de décret PTZ collectif que nous réclamons depuis 4 ans a enfin – après concertation, y compris naturellement avec l’ARC – été présenté au Conseil national de l’habitat, qui l’a validé. Il vient d’être envoyé au Conseil d’État pour validation et pourra être publié ensuite pour application dès le 1er janvier 2014.




              Un seul problème persiste, malgré nos demandes : la durée maximum entre l’octroi du prêt et la réalisation des travaux reste pour l’instant de deux ans, ce qui, en copropriété, est beaucoup trop court (comme en convient d’ailleurs le ministère). Nous avons donc demandé aux responsables du ministère de prévoir une modification à ce sujet dans la loi de finances de 2014, demande qui semble avoir été acceptée.




              Si tout va bien, le décret avec une durée allongée sera donc applicable à partir du 1er janvier 2014.


            


          


        




        

          B. Action de l’ARC en faveur de la mise en place d’un fonds travaux obligatoire




          Comme vous le savez peut-être, l’ARC milite courageusement depuis de nombreuses années pour l’instauration d’un fonds travaux obligatoire, comme au Québec. Nous disons « courageusement », car cette mesure au final très sociale et économique, n’est pourtant pas toujours bien vue (au début) par de nombreux copropriétaires.




          Profitant du Grenelle de l’environnement et de ses enjeux, nous avons tenté de convaincre les pouvoirs publics qu’il était temps de passer à l’acte et d’introduire dans la loi une mesure qui favorise les décisions concernant les votes de gros travaux d’économies d’énergie. En vain. Manque de courage politique bien regrettable face à une mesure jugée impopulaire et pourtant seule capable d’amener les copropriétés à programmer les gros travaux de rénovation énergétique. Là encore, nous poursuivons notre action jusqu’à ce que nous obtenions gain de cause.




          À noter que nous demandons simultanément l’instauration d’un fonds travaux obligatoire et celle du compte séparé, lui aussi obligatoire sans dérogation.


        


      





      

        2. Les autres actions de l’ARC




        

          A. Participation à la création de l’association Planète Copropriété





          En 2009 l’ARC et la Compagnie des architectes de copropriété ont créé Planète Copropriété. Objectif : rassembler tous les acteurs de la copropriété pour réussir la rénovation « générale » d’abord, énergétique ensuite : les entreprises du bâtiment comme du chauffage, les opérateurs publics et privés, les fournisseurs, les associations écologiques, les ALE, EIE, les villes et métropoles, les thermiciens, les syndics, etc.




          Quatre ans après, Planète Copropriété rassemble plus de 80 organismes et organisations de tous horizons et a réussi à mettre au point et à diffuser en relation avec l’ARC une méthode et une démarche révolutionnaires : le BIC (Bilan initial de copropriété) et l’audit global partagé.


        




        

          B. Mise en place et diffusion du BES (bilan énergétique simplifié)




          Premier guide de la collection des écobilans, le BES a été mis au point grâce à un partenariat entre l’ARC et Foncia.




          C’est le premier outil qui permet à un conseil syndical une initiation « sur le terrain » à tous les problèmes de gestion et de maîtrise de l’énergie. À noter que le BES permet aux copropriétés de remplir plus efficacement leur BIC.


        




        

          C. Mise en place et diffusion de deux écobilans (eau et électricité)




          À la suite du BES, l’ARC a mis en place :




          

            	

              – un guide sur la gestion de l’eau en copropriété ;


            




            	

              – un guide sur la gestion de l’électricité.


            


          


        




        

          
D. Mise en place du BIC et de l’audit global partagé




          Comme indiqué dans le paragraphe consacré à Planète Copropriété (point 2), cette association cofondée par l’ARC a mis au point une démarche nouvelle, le BIC. Ce dernier, ainsi que l’audit global partagé ont été créés par cette association dans le cadre d’une commission de travail animée par l’ARC.




          Ces outils ont pu être mis en place grâce à la participation active des adhérents de l’ARC qui ont accepté pendant un an de participer à leurs production et expérimentation. On constate aujourd’hui qu’ils sont utilisés par de nombreux organismes et copropriétés et ont démontré leur grande efficacité. Nous en reparlerons dans ce guide, rassurez-vous.




          

            À noter




            

              Tous ces guides (le BIC, le BES, le bilan eau, le bilan électricité) sont téléchargeables gratuitement sur le site de l’ARC comme sur d’autres sites.


            


          


        




        

          E. Participation à la réalisation du guide ABC (Amélioration des bâtiments collectifs)




          Le guide ABC a été « porté » par un bureau d’études bien connu, Pouget Consultants, et l’ARC a participé non seulement à sa rédaction, mais aussi à son financement.




          Ce fut le premier guide rédigé avec des architectes et à prôner une approche globale de la rénovation, pas seulement une approche énergétique.


        




        

          F. Participation à la réalisation du guide Rénovation énergétique : le guide des bonnes pratiques





          Ce travail méthodologique et pédagogique a abouti à la publication d’un guide collectif réalisé sous la direction de l’ARC et qui prône :




          

            	

              – les transversalités (architecte-thermicien) ;


            




            	

              – la participation active du conseil syndical aux phases de pré-audit, d’audit et de mise en œuvre des préconisations.


            


          


        




        

          G. Lancement et conduite de la recherche-action sur les leaders énergétiques





          Dans le cadre d’un appel d’offres ouvert concernant la rénovation énergétique des copropriétés et lancé par le PUCA (Plan urbanisme construction architecture), l’ARC a pu initier et conduire une recherche-action très intéressante sur les leaders énergétiques en copropriété. Les enseignements et résultats concrets de cette recherche seront rapidement disponibles et exploitables.




          Naturellement, nous en faisons largement référence dans le présent guide.


        




        

          H. Lancement et conduite de la recherche-action sur le « fonds travaux »




          Autre recherche-action menée par l’ARC dans le cadre de l’appel d’offres du PUCA : celle concernant le fonds travaux, qui a déjà permis des avancées importantes. Voir à ce sujet un premier guide disponible gratuitement sur le site de l’ARC : L’indispensable fonds travaux : comment bien le mettre en place ?


        




        

          I. Mise en place du site Internet CopropriéTerre




          Ce site a été mis en place mi-2013 en partenariat avec le CLER (Comité de liaison des énergies renouvelables) et Planète Copropriété. Il se veut un outil nouveau, différent de ceux qui existent, à utiliser par les copropriétaires, mais aussi les conseillers info-énergie (le CLER compte une centaine d’associations membres, dont la moitié représente des EIE ou espaces info-énergie).


        




        

          J. Mise en place du mini-site partenarial « coprojet »




          Ce site – mis en place par les PACT, l’ARC et la Caisse d’Épargne de Paris – permet aux conseils syndicaux de savoir quoi faire à toutes les étapes d’un projet de rénovation (énergétique ou non) du début jusqu’à la fin, et de répertorier tous les problèmes : juridiques, méthodologiques, techniques, financiers.




          Ce site est composé de trois parties :




          

            	

              • La première, méthodologique et informative, détaille toutes les étapes et astuces pour mener à bien un projet de rénovation (énergétique ou non). On y trouve les outils indispensables à un bon démarrage, des ressources techniques et juridiques, des outils de communication et l’ensemble des informations concernant les aides financières.


            




            	

              • La deuxième est dédiée à votre copropriété et vous permet de créer vos « coprojets » en adaptant la méthodologie « théorique ». Vous avez, par exemple, la possibilité de mettre tous les documents utiles en ligne, tels les dossiers de consultation des entreprises, les devis, les notes d’analyse, etc. Vous avez ainsi la possibilité de travailler efficacement et en toute transparence sur chaque projet que vous désirez voir aboutir. Un calendrier peut également être mis en place pour vous aider à ne pas manquer les échéances et à ne pas sous-estimer le temps nécessaire à certaines étapes. Des calculettes, qui offrent de mieux appréhender le financement des « coprojets », sont également disponibles.


            




            	

              • La troisième est consacrée à l’actualité et renverra bientôt au dossier du site « CopropriéTerre ».


            


          




          Ce site est accessible à toutes les copropriétés adhérentes ou non à l’ARC.Ce site est d’ores et déjà opérationnel.


        




        

          K. Mise en place d’outils de financement




          Enfin, l’ARC s’est mobilisé spécialement pour mettre en place des outils de financement :




          

            	

              – d’abord dans le cadre d’un travail avec la Caisse d’Épargne (voir le guide gratuit Le Quatre-quarts) ;


            




            	

              – ensuite dans le cadre de la mise en place de dispositifs innovants de financement des gros travaux comme la « surélévation » des copropriétés (l’ARC a ainsi participé à la création de l’association Planète Copropriété).


            


          




          Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site de l’association : http://planete-copropriete.com/.


        




        

          L. Conclusion




          On le voit, en quatre ans l’ARC n’a pas vraiment chômé :




          

            	

              1. Création de nombreux partenaires opérationnels.


            




            	

              2. Création de nombreux outils d’analyse et de mobilisation à destination des copropriétaires.


            




            	

              3. Création aussi de nombreux outils d’information et de formation.


            




            	

              4. Action pour la mise en place de nouveaux dispositifs pour favoriser la rénovation globale et la rénovation énergétique.


            


          


        


      



    


  




  

    

      

    




    Chapitre 5




    Les copropriétés et l’énergie : généralités




    

      

        1. Les copropriétés et le chauffage collectif : quelques chiffres intéressants




        

          A. La copropriété et le chauffage




          Nombre de logements en copropriété – On estime à environ 8 millions le nombre de logements en copropriété en France en 2013.




          Moyens de chauffage des logements en copropriété – Selon l’INSEE, voici comment se répartissent les différents moyens de chauffage.




          

            [image: tableau]


          


        




        

          B. La copropriété et l’eau chaude collective




          Pour l’eau chaude, la situation est un peu différente.
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C. Le chauffage collectif en Île-de-France




          Enfin, il est intéressant de souligner que les copropriétés d’Île-de-France représentent, à elles seules, 43 % de l’ensemble des logements en copropriété dotés d’un chauffage collectif (37 % de l’ensemble des logements en copropriété). Le chauffage collectif y est donc plus fréquent que dans les autres régions.


        




        

          D. La date de construction des immeubles en copropriété avec chauffage collectif
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E. La taille des copropriétés dotées de chauffage collectif




          Plus la taille de l’immeuble est importante, plus le recours au chauffage collectif est fréquent. Les immeubles chauffés collectivement représentent :




          

            	

              – près de 60 % des immeubles de 30 à 99 logements ;


            




            	

              – près de 80 % des immeubles supérieurs à 100 logements ;


            




            	

              – seulement 32 % des immeubles de moins de 30 logements. Les petites copropriétés (moins de 30 logements) sont ainsi sous-représentées dans l’univers du chauffage collectif.


            


          




          Ce n’est pas une surprise, mais il est préférable de le savoir.


        




        

          F. Les moyens de chauffage et les énergies utilisées




          En chauffage collectif, les chaudières au gaz représentent 67 % tandis que les chaudières au fioul ne concernent plus que 10 % du chauffage collectif résidentiel. Le chauffage urbain représente quant à lui 21 %. Les 2 % regroupent les autres énergies : électricité, charbon, bois, etc.


        


      





      

        
2. La réglementation thermique (RT) applicable en cas de rénovation




        Les immeubles existants ont maintenant droit à leur réglementation thermique (RT). Le décret n° 2007-363 du 19 mars 2007 encadre les choix techniques à adopter lors d’une rénovation pour améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments.




        

          [image: images]


        




        Le décret distingue deux cas :




        

          	

            1. Lorsque les travaux concernent une copropriété antérieure à 1948 ou d’une surface inférieure à 1 000 m2 ou que les travaux ne dépassent pas 322 €/m2 SHON1. On appliquera, dans ce cas, la RT « éléments par éléments ».


          




          	

            2. Lorsque les travaux concernent des bâtiments postérieurs à 1948, d’une surface supérieure à 1 000 m2 et que les travaux dépassent 322 €/m2 SHON. On appliquera ici la RT « globale ».


          


        




        

          A. La RT, élément par élément : les performances minimales




          À l’heure actuelle, seul le premier cas est traité par le décret. Les éléments rénovés doivent respecter une certaine performance énergétique.




          Il s’agit d’une obligation de moyens. Par exemple, on ne peut plus remplacer les chaudières standard à l’identique ; il faut installer, au minimum, une chaudière basse température (sauf incapacité technique). Il en est de même pour les fenêtres : leur coefficient de déperdition thermique doit avoir une valeur minimum.




          Attention ! Si vous avez décidé de faire un ravalement simple, vous n’avez pas l’obligation de réaliser une isolation thermique par l’extérieur. Cependant, rien ne vous en empêche, bien au contraire. Reportez-vous au, Chapitre 21, L’isolation extérieure des parois, qui vous donnera tous les détails pour vous permettre de mener à bien un tel projet.




          Voici la liste des éléments visés par le décret :




          

            	

              – les éléments de l’enveloppe du bâtiment, à savoir les isolants (isolation extérieure, isolation terrasse ou plancher bas) et les fenêtres ;


            




            	

              – les chaufferies ;


            




            	

              – les systèmes de production d’eau chaude sanitaire (ECS) individuels et collectifs ;


            




            	

              – les systèmes de refroidissement ;


            




            	

              – les systèmes de production d’énergie utilisant une source renouvelable ;


            




            	

              – les systèmes de ventilation ;


            




            	

              – les systèmes d’éclairage.


            


          




          Voici maintenant les performances minimales « éléments par éléments », requises en cas de rénovation, qui sont en vigueur depuis novembre 2007. Reportez-vous aux chapitres traitant spécifiquement de ces divers sujets pour plus de d’explications.




          

            a. Les isolants2





            Pour les isolants, leurs performances dépendent de la zone climatique.
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            La résistance thermique R d’une paroi rénovée doit être supérieure ou égale au niveau minimal réglementaire. Les niveaux réglementaires requis sont les suivants.
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            b. Les fenêtres




            Les niveaux réglementaires requis pour les parois vitrées sont les suivants.3 4




            

              [image: tableau]


            


          




          

            c. Les chaudières




            Les chaudières à basse température et les chaudières à condensation, étanches ou non, respectent la réglementation. Il est donc obligatoire de les installer si votre conduit de cheminée est assez étanche pour assurer un bon tirage. Si ce n’est pas le cas, la réglementation est plus souple ; contactez un bureau d’études thermiques ou un chauffagiste.


          




          

            d. Le réseau de chauffage




            Les canalisations rénovées doivent être calorifugées (isolation minimum de classe 2 : l’épaisseur de l’isolant doit être au moins égale à la moitié du diamètre extérieur du tuyau).




            Les canalisations peuvent être isolées par bandes, manchons ou coquilles : choisissez un matériau qui résiste bien en milieu humide et nettoyez consciencieusement les canalisations avant de réaliser l’isolation.




            

              [image: images]




              

                Calorifugeage des tuyaux


              


            


          




          

            a. Les radiateurs à eau chaude
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            Les nouveaux radiateurs ne peuvent pas être moins puissants que les précédents. Sauf cas exceptionnel, il est toujours conseillé de conserver la même puissance lors du remplacement de radiateurs, et de prévoir ce changement en concertation avec le chauffagiste.




            Ils doivent être munis de robinets thermostatiques.


          




          

            b. Le chauffage électrique




            Des performances sont requises en cas de remplacement ou d’installation de radiateurs électriques à action directe (du type convecteur, radiant, etc.) ou à accumulation.




            

              	

                • Ils doivent être régulés par un dispositif électronique intégré performant.


              




              	

                • Ils doivent présenter au moins 4 niveaux de fonctionnement : confort, réduit, hors gel et arrêt.


              




              	

                • S’ils possèdent d’autres fonctions (soufflante, sèche-serviettes, etc.), celles-ci doivent être temporisées.


              


            




            Le label performance NF catégorie C satisfait ces exigences.




            En cas de chauffage électrique intégré aux parois (plancher ou plafond rayonnant, etc.), celui-ci doit être régulé :




            

              	

                • Soit pièce par pièce (thermostat ou régulateur avec programmation automatique des fonctions « confort », « réduit », « hors gel » et « arrêt »).


              




              	

                • Soit globalement (régulation raccordée à une sonde de température extérieure).


              


            


          




          

            c. La production d’eau chaude




            Lors du changement ou de l’installation d’un chauffe-eau électrique, la réglementation exige qu’il soit isolé pour que ses pertes maximales Qpr ne dépassent pas une certaine valeur.
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            Le label performance NF catégorie B ou C satisfait la réglementation.


          


        




        

          B. La RT « globale »




          Une étude thermique doit être lancée pour programmer des travaux permettant d’atteindre un seuil minimum de consommation si votre immeuble :




          

            	

              – a été construit après 1947 ;


            




            	

              – a fait l’objet de travaux de rénovation modifiant les performances thermiques d’un coût supérieur à 25 % de sa valeur de construction (322 €/m2 SHON) ;


            




            	

              – a une surface supérieure à 1 000 m2 de surface hors œuvre nette (SHON).


            


          




          Il y a donc ici une obligation de résultat.




          Les travaux pris en compte pour le calcul du coût des travaux sont tous les travaux ayant un rapport avec une modification thermique du bâtiment. Il s’agit notamment de travaux :




          

            	

              – de remplacement de façade ou de pignon, (le ravalement simple ne fait pas partie de ces travaux) ;


            




            	

              – d’isolation pour façade, terrasse, plancher bas ;


            




            	

              – de réfection de toiture ;


            




            	

              – de remplacement de fenêtres ;


            




            	

              – d’installation ou de remplacement de fermeture ou protection solaire ;


            




            	

              – de modification de la ventilation ;


            




            	

              – de modification des éléments de production ou de distribution de chauffage et d’ECS (eau chaude sanitaire) ;


            




            	

              – de modification de l’évacuation des fumées ;


            




            	

              – de modification du système de refroidissement ;


            




            	

              – de mise en œuvre d’énergie renouvelable.


            


          




          Ce coût inclut tous les besoins annexes nécessaires à la bonne exécution du chantier : échafaudage, installation de chantier, dépose des éléments ou des ouvrages remplacés, etc.




          Si ce coût est supérieur à 25 % de la valeur de construction de l’immeuble (322 €/m2 SHON), vous devrez faire réaliser une étude thermique conformément aux dispositions de l’arrêté.




          L’étude doit présenter un projet de bâtiment dont les consommations d’énergie pour le chauffage, la production d’ECS, la ventilation et le rafraîchissement sont, selon la zone climatique, inférieures à :




          

            	

              – 130 kWh/m2/an en zone H1 ;


            




            	

              – 110 kWh/m2/an en zone H2 ;


            




            	

              – 80 kWh/m2/an en zone H3.


            


          




          En plus de la consommation globale maximum, chaque élément doit respecter certaines performances thermiques.


        


      



    


  




  

    

      

    




    Chapitre 6




    Les projets du gouvernement à la mi-2013 : ce qu’il en est




    

      

        1. Le plan de rénovation énergétique





        

          A. Les objectifs




          Le président de la République a présenté le 21 mars 2013 un plan de rénovation énergétique, destiné à lancer la rénovation énergétique de l’habitat, qui poursuit trois objectifs :




          

            	

              1. Écologique : réduire les consommations pour lutter contre le dérèglement climatique.


            




            	

              2. Sociale : lutter contre la précarité énergétique et réduire les charges qui pèsent sur les ménages.


            




            	

              3. Économique : permettre la structuration de toute la filière de rénovation énergétique aux emplois non délocalisables.


            


          


        




        

          B. Les actions




          En ce qui concerne la rénovation énergétique des bâtiments d’habitation (immeubles ou pavillons), on note seulement quatre mesures.




          

            a. Mise en place de guichets uniques




            Afin d’orienter les propriétaires souhaitant réaliser des rénovations énergétiques, il sera mis en place un guichet unique, qui regroupera notamment les informations relatives aux solutions de financements mobilisables, aux solutions techniques, aux professionnels capables de réaliser les travaux. Il aura également pour vocation d’observer les pratiques mises en œuvre sur le territoire, tant au niveau des prix que des types de travaux les plus fréquents et les plus efficaces.




            Ce service s’organisera autour d’un numéro vert unique et d’un site Internet.




            

              L’avis de l’ARC




              

                Derrière les mots « guichet unique », il s’agit surtout d’améliorer le rôle et le fonctionnement des Espaces info-énergie (EIE) et de l‘ANAM, mais aussi la coordination entre les services et agences.


              


            


          




          

            b. Accompagnement des ménages précaires les plus isolés par des ambassadeurs de la rénovation énergétique




            Les ambassadeurs auront pour mission de mener une démarche proactive de détection et d’identification des ménages précaires les plus isolés. Ce réseau de jeunes ambassadeurs de la rénovation énergétique doit permettre aux ménages concernés d’avoir plus facilement accès aux aides et aux programmes de rénovation existants.




            

              L’avis de l’ARC




              

                Mille « ambassadeurs » cela fait dix par département… Il s’agit là d’un renforcement du traitement individuel de la précarité énergétique mis en place (sans beaucoup de résultats) depuis trois ans.




                Ce renforcement est tout à fait nécessaire, mais n’a, malheureusement, rien à voir avec la rénovation énergétique des parties communes des copropriétés. Dommage.


              


            


          




          

            c. Financement de la rénovation énergétique des logements privés




            Cette action se décline ainsi :




            

              	

                • Optimiser le crédit d’impôt et l’éco-PTZ.


              




              	

                • Augmenter les aides de l’Anah et les subventions du FART (aide destinée aux plus modestes).


              




              	

                • Prime pour les classes moyennes.


              




              	

                • Mise en place du tiers financeur.


              


            




            

              L’avis de l’ARC




              

                Rien de nouveau, là non plus, si ce n’est une prime de 1 350 € pour les ménages dont les revenus sont inférieurs à 35 000 € à condition que les travaux entraînent des économies substantielles… Un peu maigre. Quant au tiers financement, il s’agit d’un dispositif complexe qui se heurtera en copropriété à des difficultés multiples et ne concernera (au mieux) qu’une faible partie du parc de la copropriété.




                Le président de la République n’a pas dit un mot sur l’écoprêt à taux zéro collectif (promis depuis deux ans pourtant), ni sur la fiscalité de l’épargne en copropriété (pourtant essentielle pour favoriser les fonds travaux).


              


            


          




          

            d. Professionnalisation de la filière de rénovation énergétique pour maîtriser coûts et qualité




            Cette action se concrétisera par :




            

              	

                • La poursuite des actions de formation des artisans sur la rénovation énergétique.


              




              	

                • La confirmation que, dans le futur (date annoncée : 1er juillet 2014), il faudra faire appel à une entreprise « reconnue Grenelle » pour bénéficier d’une aide (système appelé « écoconditionnalité »).


              




              	

                • L’assistance apportée aux banques dans l’instruction volet technique éco-PTZ, grâce à un « tiers instructeur technique » qui aura pour mission de les accompagner.


              




              	

                • La concertation interministérielle avec les organisations professionnelles de la filière bâtiment autour des enjeux d’avenir.


              




              	

                • La fiabilisation du DPE.


              


            




            

              L’avis de l’ARC




              

                Là encore, même si c’est nécessaire, rien de nouveau et rien qui ne ressemble à l’électrochoc dont ont besoin les copropriétés.




                En conclusion, il faudra encore beaucoup de plans et d’annonces sans doute pour que les responsables politiques mettent enfin en place les moyens nécessaires adaptés à la copropriété. En attendant, L’ARC agit tout en continuant à marteler ses propositions.


              


            


          


        


      





      

        2. La loi relative à un système énergétique sobre




        

          A. Le dispositif bonus-malus





          La loi du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes avait pour objectif la mise en place d’un système de bonus-malus sur les consommations d’énergies, avec pour principe de faire payer plus cher l’énergie jugée superflue.




          Ces dispositions paraissaient à l’ARC (et à beaucoup d’autres acteurs) impossibles à mettre en œuvre en pratique dans les copropriétés. C’est toutefois le Conseil constitutionnel qui, jugeant que cette disposition méconnaissait le principe d’égalité entre particuliers et professionnels, a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution. Le dispositif bonus-malus est donc, tel qu’il était envisagé dans la loi, abandonné.


        




        

          
B. L’extension du domaine d’intervention du médiateur national de l’énergie





          L’article 8 de la loi rend désormais possible pour un syndicat de copropriétaires (qui est considéré comme un « consommateur non professionnel ») de faire appel au Médiateur national de l’énergie pour des problèmes liés aux réseaux de distribution de gaz ou d’électricité. En cas de blocage dans un litige avec ERDF ou GrDF (qui s’occupent respectivement des réseaux de distribution d’électricité et de gaz), vous pouvez donc faire appel au médiateur de l’énergie.




          

            Rappel




            

              Vous pouvez aussi faire appel au Médiateur national de l’énergie si vous avez un litige avec votre fournisseur de gaz ou d’électricité.


            


          


        




        

          C. La création d’un service public de la performance énergétique de l’habitat





          Ce service public assurera l’accompagnement des consommateurs souhaitant diminuer leur consommation énergétique. Il les assistera dans l’ensemble des actions qu’ils mettent en œuvre. Ce service public vise expressément les locataires et les propriétaires en leur fournissant des informations et des conseils personnalisés sur les travaux d’amélioration de la performance énergétique de leur logement.




          Le Gouvernement doit remettre au Parlement, avant janvier 2014, un rapport sur la création d’un service public d’aide à la réalisation de travaux d’efficacité énergétique des logements résidentiels, pour :




          

            	

              1. Faire état des moyens affectés en fonction des besoins identifiés.


            




            	

              2. Définir les différents volets de ce service.


            




            	

              3. Définir l’implication des collectivités.


            


          




          

            L’avis de l’ARC




            

              Il est probable que cette disposition bien intentionnée mettra de très longs mois à se mettre en place. Nous suivons…


            


          


        


      



    


  




  

    

      

    




    Deuxième partie




    Le chauffage et l’eau chaude : améliorer les performances et la gestion de l’installation


  




  

    Chapitre 7. Le bilan énergétique simplifié




    Chapitre 8. L’amélioration des performances énergétiques de votre installation de chauffage et la renégociation des contrats




    Chapitre 9. Les problèmes particuliers liés au chauffage électrique collectif




    Chapitre 10. L’eau chaude sanitaire (ECS) collective : entretien, suivi et économies d’énergie




    Chapitre 11. Le chauffage individuel et l’eau chaude individuelle


  




  

    

      

    




    Chapitre 7




    Le bilan énergétique simplifié




    

      Il est impossible d’intervenir efficacement sur la gestion de votre chauffage collectif si vous ne procédez pas d’abord au recueil et à l’analyse de vos consommations sur les cinq dernières années, de préférence. Ceci vous permettra de connaître votre point de départ.




      Ce travail essentiel est à la portée de tous (il n’y a nul besoin de connaissances spécifiques), mais il demande un peu de temps et de méthode.




      À noter : faute de temps et de documents, ce travail n’est pratiquement jamais fait par les bureaux d’études thermiques, ce qui explique bien des approximations dans ce domaine. En revanche, si vous arrivez à élaborer ce bilan, non seulement vous allez beaucoup apprendre sur la gestion et le fonctionnement de votre chauffage – comme vous allez le voir –, mais vous disposerez surtout d’un tableau de bord qui rendra, par la suite, beaucoup plus efficace le travail du thermicien, du chauffagiste, du syndic et, bien sûr, du conseil syndical.




      Pour effectuer le bilan énergétique simplifié de votre copropriété, nous vous proposons de passer par six étapes :




      

        	

          1. Connaître les consommations d’énergie de votre copropriété.


        




        	

          2. Évaluer la part d’énergie nécessaire au réchauffement de l’eau chaude sanitaire.


        




        	

          3. Pondérer vos consommations de chauffage en fonction de la rigueur ou de la douceur de l’hiver.


        




        	

          4. Interpréter l’évolution de vos consommations pondérées.


        




        	

          5. Estimer votre consommation annuelle moyenne de chauffage par m2 chauffé.


        




        	

          6. Comparer votre consommation à celle d’immeubles du même type que le vôtre.


        


      




      À l’issue de cette 6e étape, vous aurez un point de vue critique sur l’état et la gestion de votre installation et vous disposerez de pistes pour améliorer la performance énergétique de votre copropriété. En effet, tout au long de votre autobilan, vous serez orienté vers des conseils ou des solutions traités dans ce guide.




      

        
1. Connaître les consommations énergétiques réelles de la copropriété pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire (ECS)




        Votre premier travail sera de rechercher les consommations énergétiques totales (chauffage collectif et eau chaude si celle-ci est collective) de votre immeuble sur des périodes de douze mois.




        Pour collecter ces informations, il va falloir soit que vous vous plongiez dans les archives de votre copropriété avec votre syndic, soit que ce dernier s’adresse à votre fournisseur d’énergie (Gaz de France, chauffage urbain, etc.). Pour avoir une bonne vision des évolutions de vos consommations, il vous faut un historique des factures sur cinq ans.




        Si l’ECS est collective, analysez les factures par années comptables. Si seul le chauffage est collectif, il vaut mieux considérer la saison réelle de chauffe. Par exemple, du 20 septembre 2012 au 22 mai 2013.




        Vous ferez attention à prendre les consommations réelles et non celles estimées.




        

          A. Si vous êtes chauffé au gaz




          Il faut écarter les consommations sur estimations et se baser uniquement sur les factures où figure un index réel. Si la première facture est une facture qui prend en compte un index estimé, écartez-la et repartez d’une facture avec un index réel ; il suffira de décaler vos exercices.




          Ainsi, si votre facture gaz de janvier prend en compte un index estimé, écartez-la puis partez de la facture de février sur index réel et poursuivez jusqu’à la fin du mois de janvier suivant.




          Notez que les factures indiquent un nombre de mètres cubes (m3) consommés, puis un nombre correspondant à ce volume mais exprimé en kWh. Le fournisseur (Gaz de France ou autre) utilise, en effet, un coefficient qui varie sans cesse (+ ou – 10 %) pour transformer le volume de gaz en nombre de kWh. Au final, les kWh inscrits sur votre facture sont des kWh PCS, pour « Pouvoir calorifique supérieur ».




          

            Attention !




            

              Il a été décidé que les comparaisons de consommation devaient être faites sur la base du « Pouvoir calorifique inférieur », soit en kWh PCI. Pour transformer les kWh PCS en kWh PCI, il faut diviser la consommation en kWh PCS par 1,11.


            


          


        




        

          
B. Si vous êtes chauffé au fioul




          La consommation annuelle de combustible fioul d’une chaufferie peut être estimée d’après les quantités livrées et la mesure du stock présent dans la cuve. Les stocks sont définis en mesurant le niveau de la cuve.




          Pour obtenir votre consommation énergétique, appliquez les deux opérations suivantes :




          

            	

              • Consommation annuelle en litres de fioul = Stock au 1er janvier + Somme des livraisons annuelles – Stock au 31 décembre.


            




            	

              • Consommation annuelle en kWh PCI = Consommation en litres × 9,9 (1 m3 = 9 900 kWh).


            


          


        




        

          C. Si vous êtes relié au chauffage urbain ou à un réseau de chaleur (par exemple, la CPCU à Paris)




          Votre copropriété dispose d’une ou de plusieurs sous-stations (locaux où arrive la chaleur en provenance du réseau). Il y a en sous-station, soit des compteurs de calories, soit des compteurs de condensats convertis, ensuite, en tonnes de vapeur.




          Sachant qu’une tonne de vapeur est égale à 697 kWh, vous pouvez à présent calculer la consommation de votre copropriété en kWh.




          

            À noter




            

              Ces compteurs ne décomptent souvent que les calories pour le chauffage. Ils ne prennent pas en compte les calories pour l’eau chaude sanitaire. Dans ce cas, allez directement à l’étape 3 de cet autobilan.


            


          


        




        

          D. Si vous êtes chauffé à l’électricité




          Si votre copropriété dispose d’un compteur propre à la distribution du chauffage : vous pouvez alors mesurer exactement la consommation concernant les postes chauffage et eau chaude.




          Si votre copropriété n’a qu’un compteur unique pour tous les usages : dans ce cas, il est impossible de connaître la consommation concernant le chauffage et l’eau chaude.




          

            À savoir




            

              Néanmoins, peuvent être installés des sous-compteurs par type d’usage (au moins pour le chauffage et l’eau chaude), ce qui permettra, en relevant ces compteurs, de faire votre autobilan.


            


          


        


      





      

        
2. Connaître la part d’énergie nécessaire au réchauffage de l’eau en cas d’eau chaude collective




        Si votre eau chaude est individuelle, passez directement à l’étape 3.




        Si votre chaudière fournit l’eau chaude du chauffage et l’eau chaude sanitaire, il est nécessaire de bien faire la part des consommations pour le chauffage et pour l’eau chaude.




        Du point de vue du suivi des consommations, l’idéal est de disposer d’un compteur d’énergie dédié à la production d’eau chaude. Cela est rarissime. Pour connaître la part d’énergie nécessaire au réchauffage de l’eau, il faut donc procéder à des estimations. Voyons comment faire.




        

          A. Connaître le volume d’eau chaude sanitaire consommé dans l’immeuble




          Selon le moyen de comptage dont vous disposez, il existe deux méthodes.




          

            a. 1re méthode : utilisez le compteur général d’eau chaude




            Il existe souvent un compteur d’eau froide réchauffée à l’entrée du préparateur d’eau chaude, dans la chaufferie. Cependant si, comme cela doit l’être, vous avez des compteurs divisionnaires dans chaque appartement, ce compteur général est (malheureusement) rarement relevé. Demandez alors à votre chauffagiste de vous indiquer où il se trouve et regardez dans votre contrat de chauffage si une relève de ce compteur est prévue.




            

              [image: images]


            


          




          

            b. 2e méthode : totalisez les consommations annuelles relevées sur les compteurs divisionnaires si vous n’avez pas de compteur général ECS en chaufferie




            Additionnez les relevés des compteurs divisionnaires pour obtenir la consommation annuelle globale d’eau chaude.




            Vérifiez que le nombre de mètres cubes relevés sur les compteurs individuels n’est pas sous-estimé. Pour cela, comparez cette somme avec votre consommation d’eau froide. En effet, la consommation d’ECS doit représenter environ le tiers de la consommation d’eau générale.




            Reportez-vous au Chapitre 10, L’eau chaude sanitaire (ECS) collective : entretien, suivi et économies d’énergie, pour comprendre la cause des éventuels décalages (par exemple, si l’eau chaude ne représente que 20 % de la consommation générale ou si, au contraire, elle en représente 50 % !).




            

              À noter




              

                Quand il y a production d’eau chaude collective, il y a obligation d’avoir des compteurs divisionnaires dans chaque logement.




                Pour plus de détails sur cette obligation, voir le chapitre 15, Les compteurs d’eau et les couplages.


              


            


          


        




        

          B. Connaître la part d’énergie affectée au réchauffage de l’eau




          La méthode la plus simple est d’appliquer un forfait global moyen par m3. On appelle ce coefficient « q ».




          Pour produire 1 m3 d’eau chaude à 60 °C, il faut :




          

            	

              – 12 litres de fioul domestique ;


            




            	

              – 130 kWh PCS (118 kWh PCI) de gaz (n’utilisez pas les m3, voir l’étape 1 du bilan énergétique) ;


            




            	

              – 0,14 TV (tonnes vapeur) soit environ 96 kWh (chaleur entrante délivrée en sous-station) en chauffage urbain.


            


          




          Ce sont des ordres de grandeur, car d’une installation à l’autre les besoins énergétiques pour l’eau chaude sanitaire peuvent être différents. Le type de chaudière, de brûleur, l’entartrage des préparateurs d’eau chaude sanitaire, la qualité de l’entretien, le calorifugeage, la longueur du bouclage, la puissance de la pompe peuvent engendrer jusqu’à 30 % de différence de consommation (nous revenons sur ces différents termes un petit peu plus loin).




          Si les valeurs constatées sont supérieures à ces valeurs moyennes, reportez-vous au Chapitre 8, L’amélioration des performances énergétiques de votre installation de chauffage et la renégociation des contrats, et au Chapitre 10, L’eau chaude sanitaire (ECS) collective : entretien, suivi et économies d’énergie.


        


      





      

        3. Pondérer les consommations de chauffage en fonction de la rigueur de l’hiver




        Une fois collectées les données sur l’eau chaude, voici comment procéder.




        

          A. Déterminer la part d’énergie affectée au chauffage




          Pour ce faire, appliquez la formule suivante :




          Consommation utilisée pour le chauffage = Consommation totale de combustible – Consommation pour l’ECS.


        




        

          B. Prendre en compte la rigueur de l’hiver




          Sachant qu’il y a des hivers très froids et des hivers très doux, il va falloir tenir compte de cette rigueur pour pouvoir comparer vos consommations d’une année sur l’autre. En effet, une facture d’énergie plus faible par rapport aux années qui précèdent ne reflète pas nécessairement une plus grande efficacité du bâtiment, mais peut être simplement due à un hiver plus doux que les années précédentes. Pour quantifier la rigueur d’un hiver, on utilise les Degrés jours unifiés (DJU).




          

            c. Qu’est-ce que les DJU ?




            La valeur des DJU correspond à la différence entre la température moyenne de la journée et 18 °C. 18 °C correspond à la température extérieure à laquelle il n’est plus nécessaire de chauffer un immeuble pour obtenir 19 °C à l’intérieur. Ainsi, les DJU correspondent aux nombres de degrés qu’il faut compenser pour atteindre 19 °C à l’intérieur des appartements.




            On additionne ainsi les DJU de l’ensemble de la saison de chauffe. Si la saison a été douce, il y aura peu de DJU (par exemple, 2 100 en Île-de-France) ; si elle a été froide, le nombre de DJU sera bien plus élevé (par exemple, 2 600 en Île-de-France). Il est donc très important de connaître les dates de mise en route et d’arrêt du chauffage. En Île-de-France, d’un hiver à l’autre, des variations de 10 % ou plus du nombre de DJU sont fréquentes (on dépasse même régulièrement les 20 à 25 %).


          




          

            d. Quels sont les DJU de votre région ?




            Voici les DJU des cinq dernières saisons de chauffe (du 1er octobre au 20 mai soit 232 jours) pour deux villes de France.




            

              [image: tableau]


            




            Pour connaître les DJU de la station météo la plus proche de chez vous, ou pour d’autres dates, contactez l’espace info-énergie de votre département (voir adresses utiles).


          




          

            e. Comment s’applique cette pondération à vos consommations ?




            Le résultat pondéré de votre consommation énergétique pour le chauffage de la copropriété s’obtient par saison de chauffe en divisant votre consommation concernant le chauffage par le nombre de DJU de la saison. Ce résultat pondéré est appelé coefficient Z.




            Si le nombre de DJU baisse de 24 %, votre consommation doit, elle aussi, diminuer proportionnellement de 24 % (environ). Si ce n’est pas le cas, votre chaufferie n’est pas utilisée de manière optimale. Pour agir, lisez le Chapitre 8, L’amélioration des performances énergétiques de votre installation de chauffage et la renéociation des contrats.




            

              Exemple de coefficient Z




              

                Si une copropriété a consommé 1 000 000 kWh pour une saison de 2 600 DJU et si elle a consommé 900 000 kWh pour une saison de 2 200 DJU, on va calculer, pour comparer les deux saisons, la consommation par DJU :




                

                  	

                    • Pour la 1re saison, on aura :


                  




                  	

                    Coefficient Z = 1 000 000 / 2 600 = 384 kWh par DJU


                  




                  	

                    • Pour la 2e saison, on aura :


                  




                  	

                    Coefficient Z = 900 000 / 2 200 = 409 kWh par DJU


                  


                




                On voit que dans le second cas, bien que la consommation absolue soit plus faible en nombre de kWh, la consommation pondérée est, en fait, supérieure de 6,5 % à celle de l’année précédente.


              


            


          


        


      





      

        
4. Interpréter l’évolution des consommations sur cinq ans




        En examinant l’évolution de vos consommations sur cinq ans, vous allez pouvoir déceler les anomalies de gestion de votre installation de chauffage.




        À cette étape de votre autobilan, vous aurez un point de vue critique sur la conduite de votre installation et disposerez de certaines pistes pour remédier aux problèmes décelés.




        

          À noter




          

            Pour les adhérents de l’ARC, les graphiques et tableaux qui suivent sont récupérables gratuitement, au format Excel, sur le site de l’ARC à l’adresse suivante : www.unarc.asso.fr, rubrique « chauffage ». Il suffit de les compléter avec vos données de consommation pour que les résultats et graphiques apparaissent automatiquement.




            Des tableaux similaires sont également proposés par les espaces info-énergie et agence locales de l’énergie, rapprochez-vous d’eux pour récupérer les dernières versions.




            Sinon, faites les calculs vous-même en utilisant les formules citées dans les étapes précédentes.


          


        




        

          A. Établir les éléments de suivi de consommation




          Voici les tableaux et les graphiques d’évolutions que vous allez pouvoir établir après avoir fait votre autobilan.




          

            [image: tableau]
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          B. Regarder les fluctuations éventuelles des consommations d’eau chaude




          Si vous avez réussi à obtenir les consommations réelles et si ces consommations évoluent au fil des ans de façon sensible, à la hausse comme à la baisse, cela peut signifier qu’il y a un problème (même en cas de baisse). Dans ce cas, voir le Chapitre 10, L’eau chaude sanitaire (ECS) collective : entretien, suivi et économies d’énergie. Dans l’exemple précédent, il y a bien un problème : il y a une baisse sensible, mais qui peut révéler un défaut de comptage et non une baisse réelle.


        




        

          C. Examiner l’évolution du coefficient Z




          Vous allez maintenant comparer la courbe d’évolution du coefficient Z de votre copropriété avec les cinq courbes types d’évolution du coefficient Z qui reflètent les problèmes les plus courants.




          Si vous identifiez certaines similitudes entre votre courbe et les courbes suivantes, vous allez pouvoir repérer les problèmes de votre installation de chauffage ou de son exploitation. Vous pourrez aussi en examiner les solutions en vous reportant aux chapitres indiqués pour chaque courbe dans le reste de ce guide.




          Si vos consommations sont stables, passez à l’étape 5 de cette partie.




          

            
a. Une dérive continue à la hausse




            

              [image: images]




              

                Graphique coefficient Z


              


            




            Cette dérive constante révèle une situation qui s’aggrave. Commencez par aller en chaufferie et par regarder votre contrat (voir le Chapitre 8, L’amélioration des performances énergétiques de votre installation de chauffage et la renégociation des contrats). Il peut s’agir d’un organe mal entretenu (chaudière entartrée ou brûleur encrassé). Ensuite, regardez s’il y a une surchauffe ou s’il y a un déséquilibre entre les logements de plus de 3 °C.




            Attention ! Si vous avez une production d’ECS collective, vérifiez qu’il n’y a pas de problème de compteurs (voir le Chapitre 15, Les compteurs d’eau et le comptage : une source d’économies si).


          




          

            b. Une évolution brutale et persistante des consommations
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                Graphique coefficient Z


              


            




            Un problème est apparu une année et n’a pas cessé depuis (par exemple, une augmentation de deux degrés de la température de consigne).


          




          

            c. Une fluctuation
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                Graphique coefficient Z


              


            




            Cette courbe révèle un chauffage mal géré. Dans un tel cas, il y a souvent une surchauffe suivie d’un retour à la normale. Mais globalement, on est en situation de gaspillage (voir le Chapitre 8).




            On observe aussi cette courbe en chauffage au fioul lorsque le compteur n’est pas relevé tous les ans à la même date et que ne sont comptabilisés que les volumes livrés. Dans ce cas, revoyez l’étape 1 de ce bilan.


          




          

            d. Une baisse temporaire suivie d’une remontée
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                Graphique coefficient Z


              


            




            Cette évolution révèle soit des travaux, soit un changement de chaudière entraînant une amélioration temporaire qui ne s’est pas confirmée par la suite. La première chose à faire est de comprendre la raison de cette brusque augmentation. Pour ce faire, notez les travaux ou modifications ayant été réalisés pendant cette période ou juste avant. Pensez aussi aux compteurs.




            Dans un deuxième temps, tentez de comprendre pourquoi les consommations ont diminué (si on se réfère à l’illustration, par exemple, jusqu’en 2005).


          




          

            e. Baisse des consommations
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                Graphique coefficient Z


              


            




            Dans ce cas, la consommation de chauffage diminue. Il faut savoir si cette baisse est due à une intervention du chauffagiste ou à des travaux d’économies d’énergie (isolation, changement de fenêtres…). Si ce n’est pas le cas, il faudra vérifier le compteur d’eau froide réchauffée ou chercher ailleurs l’explication (il peut s’agir d’une anomalie ; voir le Chapitre 15, Les compteurs d’eau et le comptage : une source d’économies si).


          


        


      





      

        5. Estimer la consommation annuelle moyenne de chauffage par mètre carré chauffé




        

          A. Établir la surface chauffée correcte de l’immeuble




          La surface à prendre en compte est la surface habitable chauffée, c’est-à-dire la somme des surfaces des lots privatifs disposant d’un chauffage.




          Demandez aux copropriétaires dont la surface habitable est de type loi Carrez de vous la communiquer. Souvent, on retrouve la même surface d’un niveau à l’autre. En extrapolant, vous retrouverez la surface habitable totale de l’immeuble. On exclut de cette surface les parties communes, même chauffées. En effet, lorsque les paliers sont chauffés, il y a moins besoin de chauffer les parties privatives.




          Une estimation de la surface chauffée peut se faire à partir des tantièmes d’un logement et de sa surface. Par exemple, pour un logement de 80 m² qui correspond à 100/1 000 millièmes, on peut estimer que la surface habitable et donc chauffée de la copropriété est d’environ 800 m².




          

            À noter




            

              L’erreur à ne surtout pas commettre serait de prendre en compte la surface développée d’un immeuble, indiquée sur les contrats d’assurance, ou la surface appelée SHOB ou SHON, sur les permis de construire.




              Aucune de ces deux surfaces ne correspond à notre besoin, car elles prennent aussi en compte la surface d’emprise des murs, les couloirs, les paliers, les caves et les halls, c’est-à-dire les surfaces non chauffées.


            


          


        




        

          B. Calculer la consommation de chauffage au m2





          Ensuite, il suffit de diviser l’énergie consommée (en kWh PCI) par le nombre de m2 habitables, puis de passer à l’étape 6.


        


      





      

        6. Comparer la consommation d’énergie de la copropriété avec celle d’immeubles du même type




        Les modes de construction sont déterminants pour les performances énergétiques des bâtiments. Or, ces modes ont évolué. Les années soixante sont les pires, du point de vue énergétique. Les immeubles construits après-guerre sont moins performants que ceux d’avant-guerre. Depuis la première réglementation thermique de 1974, les immeubles sont plus économes. Avec les réglementations successives, les performances ne cessent d’augmenter.




        

          A. Situer sa consommation par rapport à celle de la même typologie d’immeubles




          Selon l’année de construction de votre immeuble et sa situation géographique, vous pouvez, grâce aux tableaux suivants, comparer la consommation annuelle moyenne d’énergie de chauffage au m2 de votre immeuble avec la consommation d’un immeuble similaire.




          

            a. Votre immeuble est situé dans une région correspondant à 2 400 DJU (par exemple, en Île-de-France)




            

              [image: tableau]


            




            Si votre immeuble est ancien mais doté d’une chaudière performante, votre consommation devra se situer entre 10 et 20 % en deçà du seuil indiqué.




            Si votre immeuble a fait l’objet de travaux d’isolation, votre consommation peut être inférieure de 20 à 60 % à la valeur de sa catégorie.
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